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Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 2 juin 2023 
  date d’affichage : 2 juin 2023 
 
 


SEANCE DU  9 JUIN 2023 
 
 
Le neuf juin deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le deux juin deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
Vièvre, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, Maire. 
 
Etaient présents (23) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU,  
M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME MERLET, 
M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LABARRE, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (6) : 
 
M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BERTHOU 
M. PLAINEAU a donné pouvoir à M. MONNIÉ 
MME FOURAGE a donné pouvoir à M. GOUPIL 
M. LE CAM a donné pouvoir à MME MERLET  
MME KERFOURN a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : M. GOUPIL 
 
 
2023-40/ Élection des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants en vue des 
élections sénatoriales du dimanche 24 septembre 2023. 
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2023-40/ Élection des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants en vue des 
élections sénatoriales du dimanche 24 septembre 2023. 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
Après avoir fait l’appel, a constaté que le quorum est atteint et que l’élection des délégués du 
conseil municipal et de leurs suppléants en vue des élections sénatoriales peut avoir lieu.  
 
Il désigne Madame Brigitte Dousset secrétaire de séance.  
 
La liste « Le Pellerin notre lien » a présenté une liste de quinze candidats.  
La liste « L’élan écocitoyen » a présenté une liste de neuf candidats. 
 
Le bureau électoral, présidé par le maire, comprend les deux conseillers municipaux les plus 
âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à 
savoir : Mme Monique Sérot, Monsieur Patrick Gavouyère, Madame Virginie Merlet et 
Monsieur Nicolas Lécureuil. 
 
Après dépouillement, il a été constaté 29 suffrages exprimés sur 29 votants.  
 
La liste « Le Pellerin notre lien » a obtenu 21 suffrages, soit : 


- 11 délégués ; 
- 4 suppléants. 


 
La liste « L’élan écocitoyen » a obtenu 8 suffrages, soit : 


- 4 délégués ; 
- 1 suppléant. 


 
Sont élus : 
 


- délégués de la liste « Le Pellerin notre lien » : 
 


Monsieur Brillaud de Laujardière François 
Madame Mériadec Cécile 
Monsieur Brounais Paul 
Madame Dousset Brigitte 
Monsieur Monnié Pascal 
Madame Lallemand Valérie 
Monsieur Bihan Jean-Luc 
Madame Sérot Monique 
Monsieur Berthou Philippe 
Madame Merlet Virginie 
Monsieur Le Coz Alain 
Monsieur Le Cam Thomas 
 


- suppléants de la liste « Le Pellerin notre lien » : 
 


Madame Brizard Sylvia 
Monsieur Plaineau Jacky 
Madame Kerfourn Mathilde 
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Sont élus : 
 


- délégués de la liste « L’élan écocitoyen » : 
 


Monsieur Labarre Emmanuel 
Madame Paquet Françoise 
Monsieur Moussu Jean-Michel 
Madame Delerue Christelle 
 


- suppléants de la liste « L’élan écocitoyen » : 
 


Monsieur Dréan Christian 
 
 
Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 





		SEANCE DU  9 JUIN 2023



				2023-06-26T10:36:50+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE cfaa62120f54c98007c70de1379db49571e5abde

		Maire du Pellerin
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SEANCE DU  9 JUIN 2023 
 
 
Le neuf juin deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué le deux juin deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
Vièvre, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, Maire. 
 
Etaient présents (23) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU,  
M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME MERLET, 
M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LABARRE, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (6) : 
 
M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BERTHOU 
M. PLAINEAU a donné pouvoir à M. MONNIÉ 
MME FOURAGE a donné pouvoir à M. GOUPIL 
M. LE CAM a donné pouvoir à MME MERLET  
MME KERFOURN a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : M. GOUPIL 
 
 
2023-41/ Désignation d’un référent déontologue de l’élu local. 
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2023-41/ Désignation d’un référent déontologue de l’élu local. 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1111-1-1 et ses 
articles R. 1111-1-A à R. 1111-1-D (en vigueur au 1er juin 2023) ; 
Vu le décret 1520 et son arrêté d’application du 6 décembre 2022 relatifs au référent 
déontologue de l'élu local (dont les dispositions entrent en vigueur au 1er juin 2023) ; 
 
Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter 
tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu 
local ; 
 
Considérant qu’un référent déontologue doit être désigné par le conseil municipal avant le 1er 
juin 2023 ;  
 
Considérant que l’AMF 44 a constitué une liste de personnalités aptes à assurer les fonctions 
de référent déontologues auprès des élus ; que cette liste peut évoluer dans le temps ;  
 
Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 
 
Considérant que les missions de référent déontologue peuvent être, selon les cas, assurées 
par :  
 
1° Une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont 
désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins 3 ans, n'étant pas 
agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 
 
2° Un collège, composé de personnes répondant aux conditions du 1°,  
 
Considérant que la délibération portant désignation du ou des référents déontologues (ou des 
membres du collège) doit préciser la durée de l'exercice de ses fonctions, les modalités de sa 
saisine et de l'examen de celle-ci, ainsi que les conditions dans lesquelles les avis sont 
rendus ; 
 
Considérant que la délibération doit également préciser les moyens matériels mis à 
disposition du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) ainsi que les 
éventuelles modalités de rémunération ; 
 
Considérant que l’indemnisation prend la forme de vacations et que le montant maximum de 
l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé à 80 euros par dossier ; 
 
Considérant que l’indemnisation prend la forme de vacations et que le montant maximum de 
l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé comme suit : 
 
1° Pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée : 300 euros ; 
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2° Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 200 euros. 
 
Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables (1). 
 
Considérant que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) peuvent 
bénéficier du remboursement de leurs frais de transport et d'hébergement dans les conditions 
applicables aux personnels de la fonction publique territoriale ; 
 
Considérant que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) sont tenus au 
secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions ; 


 
Vu l’avis favorable de la commission Finances - Ressources Humaines du 24/05/23. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. le Maire,  
Après en avoir délibéré, 


DÉCIDE 


Par 21 voix pour et 8 contre (M. Moussu, M. Dréan, M. Labarre, Mme Delerue, Mme Péresse, 
M. Lécureuil, M. Michenot et Mme Paquet). 


 
- de désigner en qualité de référent(s) déontologue(s) les membres de la liste constituée 


par l’AMF 44, annexée à cette délibération, dans sa composition actuelle, et dans sa 
composition future en cas d’évolution de la liste.  


- de décider que la (ou les) personne(s) susmentionnée(s) exerceront leurs fonctions 
pour une durée de 3 ans (fin du mandat). 


- de fixer les modalités de saisine du ou des référents déontologues (ou des membres du 
collège) ainsi que les conditions d’examen des demandes comme tel :  
 


o L’élu saisit par tous moyens (par courriel ou par téléphone) le service juridique 
de l’AMF 44 qui se charge d’affecter, en concertation avec l’élu à l’origine de 
la saisine, un des membres de la liste à l’affaire à traiter.  


o Si besoin, sur demande du référent désigné ou de la collectivité, et en fonction 
de sa complexité, l’affaire pourra être traitée collégialement avec 2 à 4 autres 
membres de la liste. Le collège ainsi constitué décide en son sein de ses 
modalités de fonctionnement.  


o La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et 
décide des moyens matériels mis à disposition.  


o Ce mode opératoire pourra être amené à évoluer si nécessaire. 
- de décider que les avis du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) 


seront rendus dans les conditions suivantes :  un avis écrit daté et signé devra être 
rendu dans un délai maximum de 3 mois. 


- de décider que les moyens matériels mis à disposition du ou des référents 
déontologues sont les suivants : les moyens mis à disposition seront fonction de 
l’affaire à traiter. 


- de fixer les modalités de rémunération du ou des référents déontologues comme tel : 
80 euros par personne et par dossier ; 300 euros pour la présidence effective d'une 
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séance du collège d'une demi-journée, 200 euros pour la participation effective à une 
séance du collège d'une demi-journée. 


- de décider que cette délibération ainsi que les informations permettant de consulter le 
ou les référents déontologues (ou le collège) sont portées par tout moyen à la 
connaissance des élus locaux intéressés.  


- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions et tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 


Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 
 





		SEANCE DU  9 JUIN 2023



				2023-06-26T10:36:34+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE c36c2fde8bdb224679c738af7747ffbef132f78a

		Maire du Pellerin












 
1 


Département : Loire-Atlantique République Française 
Arrondissement de Nantes     _______ 
Mairie du Pellerin      
44640 EXTRAIT DU REGISTRE DES 


DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 


 
    ________ 
 
 
  nombre de membres en exercice : 29 
  date de la convocation : 2 juin 2023 
  date d’affichage : 2 juin 2023 
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M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
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2023-42/ Subvention de projet - participation aux championnats de France des écoles de 
tir. 
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2023-42/ Subvention de projet - participation aux championnats de France des écoles de 
tir. 
 
 
Monsieur Berthou : 
 
Vu l’article L. 2311-7 du code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 2000-321 du 12/4/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations,  
Vu le décret n° 2001-495 du 6/6/2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques. 
 
Chaque année, la collectivité, au travers de la mise à disposition de locaux permanents ou 
ponctuels, du prêt de matériels et du versement des subventions de fonctionnement et/ou de 
projet, permet aux associations de contribuer à la vitalité de la commune et de renforcer le 
tissu associatif ainsi que la cohésion sociale. 
Ces dernières ont ainsi déposé des dossiers de demandes de subventions de fonctionnement, 
de projet et/ou d’investissement.  
 
Demande de l’association : 
 
Le Tir Sportif Pellerinais a déposé un dossier de demande de subvention afin que la 
collectivité subventionne la participation aux championnats de France des écoles de Tir (du 26 
au 29 mai 2023 à Montbéliard) du tireur minime Romain Durand qui vient de se qualifier.  
Il a performé au niveau départemental (2ème en catégorie minime carabine) et les régionaux 
(Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe et Vendée) ont permis de confirmer ses 
résultats sportifs puisqu'il est monté sur la première marche du podium et s'est donc qualifié 
pour le Championnat de France (classé au 66 rang national sur 438). 
 
Ce déplacement d'environ 1 600 km avec nuit d'hôtel n'étant pas prévu au budget, 
l’association sollicite l’accompagnement de la commune pour l'obtention d'une aide financière 
exceptionnelle afin de répondre au besoin financier pour couvrir une partie des frais 
d'hôtellerie, de transport routier et de nourriture. 
 
Le budget prévisionnel de ces compétitions, a été estimé à 590 euros.  
 
L’association souhaite l’octroi d’une subvention d’un montant de 590 euros.  
 
Après étude du dossier, le montant de la subvention de projet proposé est de : 100 euros 


 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Sport - Associations sportives » du 
31/5/2023. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. Berthou,  
Après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 


À l’unanimité 
 


- d’approuver la subvention de projet pour un montant de 100 euros ;   
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjoint délégué, à signer les conventions et tout 


document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 


Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
#signature# 


 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 
 





		SEANCE DU  9 JUIN 2023



				2023-06-26T10:39:01+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE a51516dffc1e4a27680aeda42abe09aecba4598b

		Maire du Pellerin
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convoqué le deux juin deux mille vingt-trois, s’est assemblé Espace René-Cassin, salle 
Vièvre, sous la présidence de Monsieur François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, Maire. 
 
Etaient présents (23) : 
 
M. BRILLAUD de LAUJARDIÈRE, MME MÉRIADEC, MME CURAUDEAU,  
M. MONNIÉ, MME DOUSSET, M. BIHAN, MME LALLEMAND, M. BERTHOU,  
M. GAVOUYÈRE, MME SÉROT, MME TEILLET, M. LÉCUYER,  
M. LE COZ, MME BRIZARD, M. GOUPIL, MME MERLET, 
M. MOUSSU, M. DRÉAN, M. LABARRE, MME PÉRESSE, MME DELERUE,  
M. LÉCUREUIL, M. MICHENOT. 
 
Absents, excusés et représentés (6) : 
 
M. BROUNAIS a donné pouvoir à M. BERTHOU 
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MME KERFOURN a donné pouvoir à MME MÉRIADEC 
MME PAQUET a donné pouvoir à M. MICHENOT  
 
Absents (0) : 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : M. GOUPIL 
 
 
2023-43/ Subvention de projet - tournoi jeune FCBL. 
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2023-43/ Subvention de projet - tournoi jeune FCBL. 
 
 
Monsieur Berthou : 
 
Vu l’article L. 2311-7 du code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 2000-321 du 12/4/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations,  
Vu le décret n° 2001-495 du 6/6/2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques. 
 
Le Football Club Basse Loire avait déposé un dossier de demande de subvention afin que la 
collectivité participe au financement de deux tournois extérieurs. Le premier tournoi devait se 
dérouler à Roestren en Bretagne et le second tournoi, féminin, était organisé à Nice. Le 
budget prévisionnel de ces compétitions, avait été estimé à 6 545 € par le FCBL et 
l’association souhaitait l’octroi d’une subvention d’un montant de 1 500 €.  
 
Le conseil municipal du 27 mars avait alors approuvé la convention pour ce projet et accordé 
l’attribution d’une subvention d’un montant de 750 € au FCBL. 
 
Depuis cette attribution, le FCBL a informé la commune que la participation de l’équipe 
féminine au tournoi de Nice avait été annulée. Or, les deux voyages prévus étant inscrits dans 
la convention il n’est pas possible de verser une subvention si un projet n’est pas 
intégralement réalisé, la commune doit donc abroger la délibération attribuant la subvention 
pour délibérer à nouveau puisque le nouveau budget du projet est désormais de 741 € avec un 
montant de subvention demandé de 300 €.  
 
Après étude du dossier, la commission « Sports - Associations sportives » a proposé de verser 
une subvention de projet de 116 €. 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Sport - Associations sportives » du 
31/5/2023. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï le rapport de M. Berthou,  
Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE 


À l’unanimité 
 


- d’abroger la délibération 2023-23 approuvant la convention de projet et accordant 
l’attribution d’une subvention d’un montant de 750 € au FCBL 


- d’approuver la subvention de projet d’un montant de 116 euros ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’adjoint délégué aux Sports, à signer tout document 


nécessaire à l’exécution de la présente délibération.  
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Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 
 
 
 
#signature# 


 
 
 
François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE 
 





		SEANCE DU  9 JUIN 2023



				2023-06-26T10:39:17+0200

		Loire-Atlantique

		François BRILLAUD DE LAUJARDIERE 89604d82f60adef816f9020e9261f609ab6bd895

		Maire du Pellerin
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